
188 L REVUE LÉGALE

McGregor Gourlay Co. v. Labelle.'

Sqiie-reendcaion -Affdavt.-Erreur cléricale.

.JUGIÉ -lo Que dans une dépositioni assermentée, Dour obtenir
l'émanation d 'une saisie-revendication, l'erreur cléricale consistant
à avoir mis l'année 1898 au lieu de 1899 dans le jitrat, peut être
corrigée sur motion.

2o Que l'article 923 C. p. c. ne s'applique pas à la saisie-reven-
dication et que, dans ce cas, il n'est pas nécessaire que l'affidavit
soit donné par le demandeur, son teneur de livres, son commis ou
son fondé de pouvoirs.

Voici le jugement

" The Court having heard the parties in this cause by their
respective Counsel upon defendants motion in the nature of an
exception to the forni, and deliberated;,

IlConsidering that a j udgmient has been this day rendered allow-
ing the affidavit to, be anuended

4Considering that the irregularity, in said affidavit, is purely a
clerical error, that tbe body of the affidavit clearly puts defendant
in possession of the truc facts and dates;

"Considering that article 933, C. p. c. does ijot apply to
affidavits in revendication as appears by terms of article 948

.p. c
"Doth dismiss the exception to the forni withoat costs."

Pallascio v. Ohampeau & The Canadiain Pacifie
Ry Co., ý* t. S.

Sa i8ie-arrêt après j ui';eie nt. -Contesta tion. -Fais.
JuGgÉ: lo Qu'un défendeur contre qui une saisie-arrêt après

jugement est prise peut, aussitôt après son rapport, la contester
pour la raison que le tiers-saisi ne lui doit rien.

C . S., no 24.42, MEontréal, <ý1rran ..- Httchsoit & ()ughtred,
arocats de la demanderesse; Léonard & L<2porte, arocats du defen-
deur.

l2C.S. no'27,23, M1ontréal ; Daridson J--dAm, Mtlieu t,
Mêathieu, avocats du demandi«eiir. -A. Qemiavocat du défendeur.
-R. S. Holmnes, arolat de la tjcrs.su.t îe.
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